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REPIE,LIQUE POPULI,IRI DU BENII,]

PP€SIDENCE I,A REPUBLIOTIE LOI No 86-002 du 26 Février 1986

portant Loi de Finances pour
Ia Gestion 1986.

L'ASSEMBLEB NATIONALE REVOLUTIONNATRE a défibéTé
et adopté en sa séance du JlJanvier 1986

l,E PRES]DENT DE LA REPUBLIQI]E promulgue 1a Loi
dont 1a teneur suit :

TITRE I DISPOSITIONS R.ELATIVES AUX RESSOURCES

Article 1er.- Sous réserve des dispositions de 1a présente Loi,
continueront dtêtre opérées pendant lrannée 1ÿ86, conformément àr..ü

dispositions Iégislatives et réglementaires en vigueur :

'1 .- Ia perceptl-on des impôts, taxes, prodults et revenus
affectés à ftEtat,

2.- la perception des impôts, taxes, produits et revenus
affectés aux col]ectivités Locales, a r:x Etablissements
Pr-rbllrs et Organismes divers dtment hab111tés.

Toutes contrlbutions directes ou inriirectes autres que ce11es
qui sont autorisées par fes Lois et Décrets en vigueur et par la
présente Loi, à quelque titre ou sous quelque. dénomination qur el1es
se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre fes fonc-
tionnaires et agents qui confecti onneraient 1es r61es et tarifs et
ceux qui en assureraient le recouvrement drêtre poursuivis comme con-
cussionnaires sans préjudice de ltaction en répétition, pendant trois
années, contre tous Receveurs, Percepteurs ou ind.ividus qui en auraier
fait Ia perception.

Sont égalernent punissables des peines prévues à 1tégard des
c oncussionnalres , tous détenteurs de Lrautorité publique qui, sous
une forme quelconque et pour quelque nnotif que ce soit, auront, sans
autorisation de Ia Loi, accordé toute exonération ou franchise de
droit, impôt ou taxe publique ou auront effectué gratuitement, 1â
délivrance de produits des établissements de ltEtat.

Ces dispositions sont applicables aux personnefs drautorité
des entreprises nationales qui auront effectué gratuitement, sans
autorisation 1éga1e ou réglementaire, fa délivrance de prodults ou
services de ces entreprises.
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ARTTCI.E 2.- Certaines disposi.tions du eode Général des Inpôts sont
, modifiées ou cornplètées.ainsl reprlses

qdAPr_!RE__ rl
TAXE SUR LES TryDROCARBURES

Article 254
Pour Ie ca1cu1 de 1a taxe, iI est fait application du tatif suivant

- Essence super . ... ...22158 Francs par litre
- Essence ordinalre
- Pétrole
- Gas-oi1 et fuel .
- Huile et graisse .

.20
7

IZ
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,58 Francs
,49 francs
,77 FYancs

Francs

par l1trc
par litre
par litre
par Kllogramme

22.OO0 F

Le reste sans changement.

TÆG SI.jR IES VEHÏCULES A I,IOTEIJR

Article 285
L,e s tarifs de la taxe sont modifiés comme suit:

VéhlcuJ-es de transports publics d.e voyageurs :
- Par taxl ou voiture de place de moins de 9 places
- Par camiorurette, car, autobus et autre véhicule :

a)- dont Ie noübre àe places est supérieur à 8 et
ou égaI à 20 .

b)- dont fe nonbre de places est supérieur à 20 .

.1 0

2o-

Jo- Véhlcules utlIlsés
personnes 3

Véhicules de transports publics de rnarchandises :
- par -véhicgIe, dont 1a charge utile théorique

ou égal-e à 2r5 tonnes . . .

* est _supér.ieure à 2r5 torures, rnais lnférieure
ouégaIeà5tonnes

* est supérier;re à 5 tonnes mais inférieures ou
égaIe à 10 toru:es

inféri eur
44.o00 F

65.000 F

est inférleure
10.o00 F

44.ooo F

* est supérieure à 10 tonnes
65.000 r'
88.000 F

exclusivement pour 1e transport privé des

Ci{APITRE VI]]
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'- ?ar véhiclüe ayant wre pu-issance fiscale

. tnf érie u::e o

. SupérieLrre à

. S up érier:r e à

. Supérieurre à

. Supérieure à

. Supérieure à

. Supérleure à

. Supérieurre à

. Supérloure à

ou
ou
ou
oLl.

ou
ou
ou.
ou
ou

. Supéri.eure à
,. Supérier-.rre à
. Supérler:re à
. Supérieure à
. Supérier:re à

. au-clessus tle

10 cv,

8a1
ga1
8af
ga1
gal
EAL

.500

.000

.500

.oco

.500
,oo0
.0o0
.0o0
.000
.0oo

u égale à 2
2 CV, nais
3 CV, mals

CY 5
o
6
7
n
I

10
12
13
16
18
20
22
2L

'tf

T
F
I
T
F
-!'
F
I
T
F
T
z1

F

4cv
5sv
6cv
7CV
BCV
Ô 1117

3CV
+c\r
5cv
6CV
7CV
8CV
9CV
1ocv
I tuv
1ZCY
13CV
14CV
15CV

I mals
l mais
, mais
I nais
, mais
, mais

mais
mais
meis
mals
Inal s

infértewe
lnférieLrre
lnférieur e
inf é rleur e
lnféri curs
1nféri eure
Lnférle ure
lnférieur e
in féri eure
inf ériu,ure
lnféri eure
lnférie ure
lnférieure

8a1

gâ1

ou
ou
ou
ou

e
a
e

e

e

e
e

e
e
e

e
e
e
e
e
e
e
e
e

a
a

a
a
a
a
a

a

.000

.o00

.oo0

.o00

ga111 CV
12 CY
13 CV
14 CV

,
,
t
,

8Bf
8a1
gal

15CV, 10.0O0 fra;ncs par cheval-vapêUtr supplémentaire.

4" - véÏr:[cu]e utilisés exclusivement
d.ises 3

- Par tonne ou fraction d.e tonne
utl),e théorlque

pour Ie transport privé de mrrrchan-

oe 1a charge
6.o00 F

sans que Ie montant de Ia cotisation soit inférieur
à 12.000 trlrancs.

Arljlcle J.- Pour compter du

5 " - Véhtcules à moÿe r:r à deux ou t.rois roues :

- Par véhicule dont Ia cylindnes est inférieuxè
ou éga).e à 50 CM3 """.."3.0oo r'

- Par véhj-c ule dont La cylincrÉe est supéric-ure
à 50 CM3 5.OOO 3

tre xeste sans chaagement.

au

sur l-es produits repris à Latouéfié, est modlfiée comne

- arruien taux ; 24 %

- nouveau taux r 24 % + 10 F Ie kil ogranlne net.

ler Janvier 1986, La tare fiscal-e de sortieposition tarifaire 1B-O1 , à Lrétat brut ou

rttc e
ona e

Gestion 1986
ment Ie disp

fl- sera exceptionnellemont transféré au profit d.u Bud.get
trlonsti omement et du Butlget d rEqulpement S ocia-Admini;trstlf
certêl:res .ressolLrces hors budget de fonct l orurement notam-

ogible prévisible su titre r -

de Ia contrlbütion des entreprises publiques
Budget d. rEquipement et d. r lnvestissement por:r 43Q.OO0 F
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- de Ia taxe temporal.re topographique d réquipe-
ment pour .....t 600.000 r'

- de 1a taxe dtétude et de surveillance
de la DUII pour 1 .000.000 r,

- du forrds spécial pour Ie développe-
du clment pour . 110.000.000 f'

-d
tlque et

men t
u fonds de 1r lndustrie pharmaceu-
de laboratoire de contrôIe pour 6.400.ooo F

- de la taxe temporafue d I équipement
pour . ..1 .773.823.000 F

solt pou.tr r.ur montant total tte DEii'Jf IIIII,]âRDS TROIS CEIÿî QU.âR.AIITE
DEI,X MIILIoNS SEIZD MILIE (2.342,016.000) trrancs affecté-comrae suit :

= Budget National de f'onctionnement... 780.201.0O0
- Budget d rDqulpement Socio-Admlnis-tratif 1 .561 .815.OOO

4rt&1e,5.- Les produits et revenus applicables au Budget Natlonal
de tr'onctlonnement Gestion 1986 sorrt éval_ués à CINQUAME Sppt
MEIT_ARDS VINGT HUIT L{rLtToNS guâÎRE VINGT QUITRT r,rUræ ..(57.o2B.oB4.ooo ) trrancs.

Article 6.; I,es
mènt§oEio-Admtn
CIN CEXIî SOUAIIT
(1 .561.815.000 )

Article 7.- I
Fonds Naf iona
MrrtrARDS SU
!{TLIE (3 .602 .

ârttcle 9.-

prod.uits et revenus applicables au Budget cirEqulpe-istratif cestlon j9B6 sont évelués a uil mfmfnno'
T ET UN MTLTION§ ].TUIT, CENT QUT}]ZE MTIIN
r'.

es p-roduits et .revenus applicables au Budget Annexe du1 des Retraites Gestlon i986 sont évalués-à TROIS
CENT DETJX MTIITONS QUâTRE CDNî QUATRE VTNGT QUT}TZO495.00o) Irancs.

TTTRErr : DrSPO§ilrOIIS RELJTI]IES AIIC CHARGES

A )--Dtspositlons permane ntes

Ârl*cle,B.- I,a llquidation des düpenses reratives arr:< fournitu.res dèmate.rle-L et aux prestations de services est subordouée à ra proauà-"tion d'un boh de commande étabri par Ie Dlrecteur aes .qrlaireÀ rnrnar-cières et Administratives au IqüiÀtèrÀ-aont yerève-ià Ë"""i". ut11i-sateur.

Lre Dj_recteur des Marchés publlcs et du Matériel etde lrllrbanlsm€ et de_lrHabitat peuvent egàie;àni-aà.ttr.
c orlunande s c]dns Ie cadre spécifique des fônctions ooril."-dans Ia ltnrite des disponibilités oe créoiis.

2out bon de commande et pièces^justlflcatives produits à Irap-,pul des_tttres de payement nôn revêtus à; ;i"À à; fti;;;È du Direc_teur du Contrôle FinaÀcier sont nuls ei d.e nul effet tant pour lesOrttonnateurs que pour 1es Compte.bles du fraso".---"

l-e Dire ct eur
des bons de

exercent et

L,e cott des travau:, c orn:.lande s et prastat ions d^e servl,oeltEtat, des organimes pubtlcs et'lsÀi;iiéËi ôiri"èè,'-
,../ ...

au pFofliT de
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Soclét és
ché est

ArLicle 12.-
tLon dans 1e
dée. Àucune
nr aura pas é

Arti.cle '13 .-
Eonc tîorure me n
VffGî HUÏT MI

Irtiele 14"- I,e
Sôèao-Tdmfnistr
SOIXNNTE Nî UN

drEtàt. etc... devant faire obligatoirement lrobjet de me"r-
ftxé à luux tnfruoms (2 o00 000) de rrarlcs

Àrtlcle 10.; Pour comptef du 1er Mai 1982, 1
Eïp-pT'ffiffiTalres nettés -d limpôts s ont payées
èé lrEtatr'dés colLëctivltës T,ocales, ainsi
dtEtat,ot cles Soclétés tlrEconomie Mixte qui
exécuter des travaux en dehors des heures ou

es ind emnltés d t heure s
à cent (1oo %) aux iagénts
our à êeux des Soclétés
auront été autorisés à
vrables.

Àrticle 1'1 .- À compter du 1er Janvier"1986 iI est mis fin à lrexé;
pour 1es annéescuTf6n des .Budge ts d tEquipeme nt S oc Lo-Administrat i-f

1979 ' 198,0 t 198'l ' 
''l 9BZ et 1983 .

il- est étab1i un Budget d?Equipement Socio-Admlnistratif
pour Lt année 1986 .

loute avaÉce de fonds doit faire lrobjet de Justificà-"
s formes et dé1ais prévus par 1a décisj.on lrayant aêior
nouvelle avance ne sera versée tant que Ia précédente
te JusTt-Ir-ee.

B - Dtspositlorrs particullères ; 1trp1§e 1!86

I,e montdnt, des êrédl.ts ouverts au Budget }Tational de
t, Gestlon 1986, est fixé à CtrÿQUANTE SEPT MTIIIAPS'
ri,roNs QUATRES vnvcr qulrnn MfirE (57 028 084 ooo) Francs.

montant des crédits ourrerbs au Budget drEquipement
atif , Gestion 1986, est fjxé à un I'IIIIIARD CIIVQ CEIIT-
MrrrÏolTs rJUfT oENî-QUIIIZE MIILE (1 561 815 O0O) Francs.

Art;lqle -15.- le montant des crédj.ts inscrits au Budget Anrrexe du tr'onds
frffiGÏÏ'es Retraitesr' Gestion 1986, est fixé a dnofs MIttI.ARDs
SU CENT DEI X MILTIONS QUAIRX CE}IT QUAIRE Vtr(C/I QIITüZE MIIIE
O 0oz 495 ooo) Francs.

ef fectifs - nrhérlque s naxi$a des
par eatégorie d rêmp1oi et por:r

fixés conformrioent au tableàu C

Age nts
chaque
annexe

Pe rmane nts de
admin-is t rat 1on
à 1a présente

A:lticf.e '16 .- -Le s
l- rEtat autor 1S eS
ou gervice g ont
Lo1.

Article 17.- Le Ministre des Finances et de I rEconomi.e est autotisë
virementsd€ crédits-d I ar-

chapitre danÈ 1a Ii.rnite des
àeffectlrer au cours dè l.tannée 1986 des
ticle'à articfë à 1r intér:ieur dtrrn m6me
crédits inscrlts à ce chapitre.

Ârtisle 1€.- En cas drurgence et de nécessité lmpérieuse d,intér6tr.-!-rr-rrinationa-f, Tes vi:ement s de ërédits de chapitre à- chapLtre peuvent
âtre autorisés par décision-Iol du Conlté'perrnanent ôe 1tAËsembIée
Nationale Révolutloruralre .
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Article 19.- Pour Ia couverture des besoins temporaires de trésorerie
pouvant survenir au cours Ce ltannée budgétaire 1ÿ86, le Ministre des

Finances et de ltEconomi.e est autorisé à recourrir aux avances suscep-
tibles dt être consenties au Trésor National par 1a Banque Centrale
des Etats de lrAfrique de ltOuest dans l-es conditions fixées par 1es

statuts de cet Etablissement.

Article 2O.- Les Agents Permanents
nonbre dtarurées de service requis
cienneté et qui n'ont pas atteint
seront admis à 1a retraite.

de f rEtat qui réuniront en '1 986, l-e

pour prétendre à une pension dran-
fa l-imite d'âge de leur cabégcrie

Les Agents Permanents de ItEtat immatriculés à 1rOff i.cÊ
Béninois de Sécurité Sociale (OBSS) qui réuniront au cours cie ltAnnée
1986, 1a condition des cinquante cinq (55) ans d'âge seront aclmis à

Ia retraite à la date où cette condition sera renplie, tous droits
à congé é:uisés. Les intéressés pouront demander à cette date, 1a

liquidation de l-eur pension de retraite à ItOffice Béni-nois de Sécu-
rlté Social-e.

Article 21 .- Les services de recettes ne peuven', prétendre atr droit
de consommation des crédits de matér.iel inscrits sur leur ligne bud-
gétaire qurune fois justifié 1e versencent au Trésor de la totalité
de leur encaisse de l-rannée nrécédente et dr-r versement régulier de

leur encaissement de ltannée courante.

Article 22.- En attendant que l-a situation des finances de frEtat
permette 1e payement intégra1 de 1t incidence f inancière' des i.eclasse-
ments dans le cadre de ltapp1-icati-on des Statuts Généraux cies Agents
Permanents de lrEtat, civils et railitaires, tous tes Agents Permanents
de lrEtat seront rémunérés sur la base de cinquante pour cent (r0 76)

de lrincidence financière desdits statuts au cours 6u 1tsru1§s 1ÿ86.

Article 23.- Les safaires des
des Collectivités Locales et
décembre 1984 sont imputabfes

Agents Pernanents ds
réguJ-ièrement engagés
au BLrdget ltlat j onaf .

l tEtat refevant
à 1a date du J1

Ces dispositions srappliquent également aux Agents des Collec-
tivités Lecales qui feront lrobjet de recrutement sur autorisation
spécia1e conjointe du Ministre chargé du Travail et du Ministre
chargé de f I ACmini stration Territorial_e.
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ARTICI,E 24.- A corpte::

7-
janvier 1986r 1es ar-rérages dc
es au Bud.get du Fonds National
de ltimp8t progressif sur les

,ff"i:1,
exonere s

pensions
des Re-
traite-

ARTICLE 25.- Les entreprlses agréées au réglne du code- des Ïnvcstisse-
nenlEffintauraj-cnt pàs remplI leurs obli[ations vis-à-vis_de lrBtat
sont so-umis aux dispoèitions dc ltarticle 28 de fa Loi no 82-oO5 du

ef, de rentes viagere s
traitcs du Bénin sont
ments et salaires.

20 Mai 198â, portant Code des Investi ssements.

ARTICUT 26.- Les
chlffre draffair
sont astreir:tes
défaüt à tenir I
siorueelles.

ARTICI,E 2 .- Toute nesure
taares pour 1e Budget Nati
du lr{inistre dcs Finances et de lrEconorle.

entreprises cotDxcerciales et industrielles dollt le
e annuè 1 est éga1 ou supérieur à 10 Millions dc f'I'ancs
sous peine druie amande fiscal-e de 100.000 F en cas de
a comptabiilté r'égulière de leurs opér'ations profes-

sueceptible de créer des charges qupplgnen-
onal âoit Stre soumise au visà préalab1e

ARTICLE 28.- Un état noninatlf des
ëiâC6uourses, dc subventions
prodult à ltappui de toutc dcmande
rua bièrc.

ARTfCLE 29. - Ilandat est dorueé au Mi
daTâIte dês retenues d'office sur

élèves et dc;s étuùlants bénéfi-
ct c1e secours scolaires doit être
de mandatement de dépenses en 1a

nistre deg Finances et de llEconomle
1cs engagenents financiers acceptés

par lrEtat au profit d:.s êollcctivités Publiquas, Sociétés drEtat
èt dtEconornie itrixtc sril est prouvé que ces Collectlvités et Sociétés
nthonorent pas leurs engagernents vis-à-ÿisde ItEtat ou clcs Etablisse-
ments Rrblics.

Les présentes d5.sp6sitions sont applicables, en cas draccumu-
Iàtion ou de simple détention dc factures impayées à plus dtt.lrr an.

Les retenues ainsl effectuées sont reversées au profit de
lrEtat ou des Etablissemcnts Rrblics créanciers.

ARTïCLE l!-.- Sont dcmeurent abrogées, toutes disposltions antérieures
contralios à celIes de la présente Loi.

TITRtr ITI : DISPOSITTONS DIIERSES
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Article 3'1 .- L,a présente IJôi, qul entre en v_igueur à compter du 1er
G-n-\n-eTTqB6, seia exécutée éorrume loi ae I'Etàt.-

Falt à Cotonou, 1e 26 Février 1986

B

par Ie
Chef de

PrésLdènt de 1a Réoublioue.
lrEtat f 

- Président ân coriselt
Exécutif Nationa1,

4

I

Mathieu KEREKOU

le Mlnlstre dês Finances
de lrEconomle r'

Hos ce ONIO

AMPL]AIIONS : PR B - SA/CC du PDE-j-C-F- -DI 20 - Autres Dire
DAFA des Ivlinistères 15 - SG/CEA
Naticna]-e de Retraites 2 - DEp
IGF 2 - DPE-DLC-INSAE 6 . DCCT.
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